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REGLEMENT DE LA CONSULTATION
	Numéro de la consultation : 
	AOO AGRASC 2026-02

	
	

	Intitulé de la consultation : 
	Accord-cadre à bons de commande relatif aux prestations de sécurisation matérielle de terrains bâtis pour le compte de l’AGRASC en France métropolitaine, en Corse, dans les départements et régions d’outre-mer (DROM) et dans les collectivités d’outre-mer (COM) et en Nouvelle-Calédonie.


	Procédure de passation
	Appel d’offres ouvert.

	Date limite de remise des plis
(candidature et offre)
	15/09/2026 à 12h00


CHAPITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1 – Objet de la consultation

La présente consultation est lancée par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC).

Elle a pour objet la conclusion d'un accord-cadre à bons de commande relatif aux prestations de sécurisation des biens immobiliers saisis et confisqués dont la gestion est confiée à l'AGRASC, en France métropolitaine, en Corse, dans les départements et régions d'outre-mer (DROM) ainsi que dans les collectivités d'outre-mer (COM) et en Nouvelle-Calédonie.

Les prestations sont définies par les pièces du marché, notamment le cahier des clauses techniques particulières (CCTP).
35120000-1 : Systèmes et appareils de surveillance et de sécurité

79710000-4 : Services de sécurité 

79714000-2 : Services de surveillance

Article 2 – Procédure de passation

La présente consultation est passée selon la procédure de l'appel d'offres ouvert.

Chaque lot donnera lieu à la conclusion d'un accord-cadre mono-attributaire exécuté exclusivement au moyen de bons de commande.

Article 3 – Décomposition en lots

La consultation est décomposée en cinq lots géographiques indépendants :
· Lot n° 1 : Ile-de-France

· Lot n° 2 : France métropolitaine hors Ile-de-France

· Lot n° 3 : Corse

· Lot n° 4 : Départements et régions d'outre-mer (DROM) 
· Lot n° 5 : : Collectivités d'outre-mer (COM) et Nouvelle-Calédonie.

Les candidats peuvent présenter une offre pour un, plusieurs ou l'ensemble des lots. Un même candidat peut se voir attribuer un ou plusieurs lots.

Chaque lot fera l'objet d'une analyse des offres et d'une attribution distinctes.

Article 4 – Forme de l'accord-cadre

Chaque lot est conclu sous la forme d'un accord-cadre mono-attributaire exécuté au fur et à mesure de l'émission de bons de commande.

Chaque accord-cadre est conclu sans montant minimum et avec les montants maximums suivants sur la durée totale du marché, reconductions comprises :
· Lot n° 1 : 750 000 € HT 
· Lot n° 2 : 750 000 € HT 
· Lot n° 3 : 200 000 € HT
· Lot 4 : 250 000 € HT
· Lot 5 : 250 000 € HT
Ces montants sont propres à chaque lot. Ils ne constituent ni un engagement de commande ni une garantie de chiffre d'affaires au bénéfice du titulaire.

Article 5 – Durée

Chaque lot est conclu pour une durée initiale d’un an à compter de sa date de notification. Il est reconductible tacitement trois fois par périodes successives d’un an, sans que sa durée totale puisse excéder quatre ans.
CHAPITRE II – CONDITIONS DE LA CONSULTATION

Article 6 – Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

Article 7 – Groupements d'opérateurs économiques

Les candidats peuvent se présenter sous la forme d'un groupement conjoint ou d'un groupement solidaire.

Conformément au Code de la commande publique, l'acheteur pourra, si cela est nécessaire à la bonne exécution du marché, exiger du groupement attributaire qu'il adopte une forme déterminée après l'attribution du marché.

Un même opérateur économique ne peut présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidat individuel et de membre d'un ou plusieurs groupements pour un même lot.

Article 8 – Sous-traitance

La sous-traitance est autorisée dans les conditions prévues par le Code de la commande publique. Le candidat indique, le cas échéant, dans son offre, la nature des prestations qu'il envisage de sous-traiter ainsi que l'identité des sous-traitants connus au stade de la remise des offres.

Article 9 – Visite des sites

Aucune visite des sites n'est organisée dans le cadre de la présente consultation. Les biens faisant l'objet des prestations seront désignés au fur et à mesure de l'émission des bons de commande pendant l'exécution de l'accord-cadre.

CHAPITRE III – DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

Article 10 – Composition du dossier de consultation

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) comprend les pièces suivantes :

• le règlement de la consultation (RC) ;
• l'acte d'engagement (AE) ;
• le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
• le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ;
• le bordereau des prix unitaires (BPU) ;
• le détail quantitatif estimatif (DQE) ;
• le cadre de mémoire technique à compléter obligatoirement par les candidats ;
• les éventuelles annexes.

Article 11 – Cadre de mémoire technique

Le cadre de mémoire technique fourni par l'AGRASC fait partie intégrante du dossier de consultation.

Les candidats sont tenus d'utiliser exclusivement ce cadre et d'en compléter l'ensemble des rubriques.

Les réponses doivent être apportées directement dans le cadre fourni. Les candidats ne peuvent se borner à renvoyer vers des catalogues, brochures commerciales, mémoires techniques génériques ou tout autre document extérieur pour répondre aux questions posées.

Le mémoire technique doit être succinct, précis et suffisamment détaillé pour permettre l'analyse de l'offre.

Article 12 – Renseignements complémentaires

Les candidats peuvent solliciter des renseignements complémentaires au plus tard dix (10) jours avant la date limite de remise des offres.

Les réponses seront communiquées à l'ensemble des opérateurs économiques ayant retiré le dossier de consultation au plus tard huit (8) jours avant cette même date.

Article 13 – Modifications du dossier de consultation

L'AGRASC se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard six (6) jours avant la date limite de remise des offres.

Les candidats devront tenir compte de ces modifications pour l'établissement de leur offre.
Lorsqu'une modification du dossier de consultation est de nature à avoir une incidence substantielle sur l'établissement des offres, notamment sur le contenu attendu du cadre de mémoire technique ou sur le chiffrage du bordereau des prix unitaires ou du détail quantitatif estimatif, la date limite de remise des plis est reportée d'une durée au moins égale à celle écoulée entre la publication de la modification et la date limite initialement fixée, sans que ce report puisse être inférieur à quatre (4) jours. L'AGRASC porte ce report à la connaissance de l'ensemble des candidats ayant retiré le dossier de consultation par l'intermédiaire de la plateforme PLACE, dans les mêmes conditions que celles prévues pour la diffusion des modifications elles-mêmes.
Article 14 – Délai de validité des offres

Les offres demeurent valables pendant une durée de cent quatre-vingts (180) jours à compter de la date limite de remise des offres.

Article 15 – Langue et unité monétaire

L'ensemble des documents remis par les candidats est rédigé en langue française.

Les prix sont exprimés en euros.
CHAPITRE IV – PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

Article 16 – Contenu du dossier de candidature

Les candidats produisent les documents et renseignements permettant d'apprécier leurs capacités juridiques, économiques, financières, techniques et professionnelles conformément aux dispositions du Code de la commande publique. Les candidats peuvent présenter leur candidature au moyen des formulaires DC1 et DC2 ou du DUME.
Pour les prestations relevant des activités privées de sécurité, le candidat identifie l’opérateur qui les exécutera et produit ou s’engage à produire avant toute intervention les autorisations, agréments et cartes professionnelles requis par la réglementation applicable lorsque de telles prestations sont proposées dans son offre.
Article 17 – Contenu de l'offre

L’offre comprend obligatoirement :

-  l’acte d’engagement, 
- le BPU et le DQE,

- le cadre de mémoire technique fourni par l’AGRASC.

L’absence de l’acte d’engagement, du BPU, du DQE ou du cadre de mémoire technique, ou leur caractère substantiellement incomplet, est susceptible de rendre l’offre irrégulière, sous réserve des possibilités de régularisation prévues par le code de la commande publique.

L’absence de réponse à une rubrique ou sous-rubrique entraine l’attribution de la note de zéro à l’élément concerné. 
Article 18 – Cadre de mémoire technique

Le candidat est tenu d'utiliser exclusivement le cadre de mémoire technique fourni par l'AGRASC.

Toutes les rubriques doivent être renseignées. Les réponses sont apportées directement dans ce document.

L’absence de réponse à une rubrique ou sous-rubrique entraine l’attribution de la note de zéro à l’élément concerné. 
Article 19 – Signature de l'offre

La signature électronique des pièces de l'offre n'est pas exigée au stade du dépôt des offres. Seul le candidat retenu pour le lot concerné sera invité à signer les pièces contractuelles dans les conditions prévues par le Code de la commande publique.

Article 20 – Régularisation

L'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats de compléter ou de régulariser leur candidature ou leur offre dans les conditions prévues par le Code de la commande publique, lorsque cette régularisation est légalement possible.

Article 21 – Dépôt des plis

Les plis sont transmis par voie électronique sur le profil d'acheteur de l'AGRASC.

Les documents composant le pli doivent être déposés dans des formats compatibles avec le profil d'acheteur.
CHAPITRE V – EXAMEN DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES

Article 22 – Examen des candidatures

Les candidatures sont examinées au regard des capacités juridiques, économiques, financières, techniques et professionnelles des candidats, conformément aux dispositions du Code de la commande publique.

Article 23 – Jugement des offres

Pour chaque lot, les offres régulières, acceptables et appropriées sont classées au regard des critères pondérés suivants :

• Valeur technique : 60 points ;
• Prix des prestations : 40 points.
Article 24 – Appréciation de la valeur technique

Pour chaque lot, la valeur technique est appréciée au regard des informations renseignées dans le cadre de mémoire technique, selon les sous-critères suivants :

• Organisation générale et couverture territoriale : 18 points ;
• Méthodologie d'intervention et respect des délais : 18 points ;
• Moyens techniques, maintenance et continuité des dispositifs : 12 points ;
• Suivi de l'exécution, accompagnement de l'AGRASC et qualité des livrables : 12 points.

Chaque sous-critère est apprécié au regard de l’ensemble des rubriques correspondantes du cadre de mémoire technique, selon leur pertinence, leur précision, leur caractère opérationnel, la portée des engagements proposés et la cohérence globale des réponses.

L’absence de réponse à une rubrique ou sous-rubrique entraine l’attribution de la note de zéro à l’élément concerné. 
Article 25 – Appréciation du critère prix

Pour chaque lot, le critère prix est apprécié sur la base du montant total hors taxes du DQE, document non contractuel destiné exclusivement à la comparaison des offres.

La note attribuée est calculée selon la formule suivante :

Note = 40 × (Montant HT de l'offre la moins-disante / Montant HT de l'offre examinée).
En cas d’erreur purement matérielle de calcul dans le DQE, l’analyse est réalisée sur la base des prix unitaires figurant au BPU.
Article 26 – Offres anormalement basses

Lorsqu'une offre paraît anormalement basse, l'acheteur met en œuvre la procédure prévue par le Code de la commande publique avant de prendre sa décision.

Article 27 – Négociation et classement

La présente consultation étant passée selon la procédure de l'appel d'offres ouvert, aucune négociation n'est engagée avec les candidats.

Pour chaque lot, les offres sont classées par ordre décroissant de leur note globale.

En cas d'égalité de note finale pour un même lot, l'offre ayant obtenu la meilleure note au critère de la valeur technique est classée en première position. Si l'égalité subsiste, les offres sont départagées au regard du sous-critère « Méthodologie d'intervention et respect des délais ».
CHAPITRE VI – ATTRIBUTION DU MARCHÉ

Article 28 – Justificatifs de l'attributaire

Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché est invité à produire, dans le délai fixé par l'acheteur, si ces documents n'ont pas déjà été transmis au stade de la candidature, les certificats et attestations exigés par le Code de la commande publique ainsi que tout document nécessaire à l'attribution du marché.

À défaut de production de ces documents dans le délai imparti, l'acheteur peut écarter son offre et solliciter le candidat classé immédiatement après lui.

Article 29 – Signature des pièces contractuelles

La signature des pièces contractuelles n'est exigée qu'auprès du candidat retenu pour chaque lot concerné. Elle intervient dans les conditions prévues par la réglementation applicable à la dématérialisation des marchés publics.

Article 30 – Mise au point du marché

L'acheteur peut procéder, avec le candidat retenu pour le lot concerné, à une mise au point des composantes du marché, sous réserve que celle-ci ne modifie pas les caractéristiques substantielles de l'offre ni les conditions initiales de la mise en concurrence et sans modification des critères de jugement des offres.

Article 31 – Défaillance de l'attributaire

En cas de refus de signer les pièces contractuelles ou d'impossibilité d'attribuer le marché au candidat retenu, l'acheteur peut solliciter le candidat classé immédiatement après lui, dans les conditions prévues par le Code de la commande publique.

CHAPITRE VII – RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES ET COMMUNICATIONS

Article 32 – Communications et échanges

L'ensemble des échanges intervenant dans le cadre de la présente consultation est effectué par voie électronique au moyen de la plateforme PLACE. Les candidats sont invités à consulter régulièrement cette plateforme afin de prendre connaissance des éventuelles informations, précisions ou modifications relatives à la consultation.

Article 33 – Demandes de renseignements complémentaires

Les demandes de renseignements complémentaires sont adressées exclusivement par l'intermédiaire de la plateforme PLACE, dans les conditions et délais prévus au présent règlement de la consultation.

Les réponses présentant un intérêt général sont portées à la connaissance de l'ensemble des candidats par l'intermédiaire de la plateforme PLACE, dans le respect du principe d'égalité de traitement.
CHAPITRE VIII – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Article 34 – Instance compétente

Le tribunal administratif compétent est le Tribunal administratif de Paris.

Article 35 – Voies de recours

Les candidats peuvent exercer les voies de recours prévues par les dispositions du Code de justice administrative, notamment :

• le référé précontractuel ;
• le référé contractuel ;
• le recours en contestation de la validité du contrat.

Ces recours sont exercés dans les conditions et délais prévus par les textes en vigueur.
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